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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret no 2010-1014 du 30 août 2010 modifiant le décret no 2007-767 du 9 mai 2007 portant
statut particulier du corps des attachés d’administrations parisiennes et relatif à l’intégration
dans ce corps des attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris et du Crédit
municipal

NOR : IOCB1011980D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et du ministre du

travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat et la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels des
administrations parisiennes, notamment son article 34 ;

Vu le décret no 2007-767 du 9 mai 2007 modifié portant statut particulier du corps des attachés
d’administrations parisiennes ;

Vu l’avis du Conseil supérieur des administrations parisiennes du 15 septembre 2009 ;
Vu l’avis du Conseil de Paris en date des 29 et 30 septembre 2009 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète :

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret no 2007-767 du 9 mai 2007
portant statut particulier du corps des attachés d’administrations parisiennes

Art. 1er. − Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 9 mai 2007 susvisé est remplacé par l’alinéa
suivant :

« Ils ont vocation à exercer des fonctions d’encadrement et peuvent assurer la direction d’un bureau, d’un
service ou d’un établissement. »

Art. 2. − Le deuxième alinéa de l’article 10 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude les fonctionnaires des administrations parisiennes appartenant à

un corps administratif de catégorie B ou de même niveau, justifiant d’au moins neuf années de services publics
dont cinq au moins de services effectifs dans un corps de catégorie B d’une administration parisienne. »

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l’intégration dans le corps des attachés d’administrations parisiennes
des attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris et du Crédit municipal

Art. 3. − A compter du 1er janvier 2011, les attachés du Crédit municipal de Paris sont intégrés dans le
corps des attachés d’administrations parisiennes et sont reclassés, à la même date, conformément au tableau
figurant à l’article 28 du décret du 9 mai 2007 susvisé.

Les services accomplis dans leurs corps et grade d’origine par les attachés du Crédit municipal de Paris sont
assimilés à des services accomplis dans le corps et grade d’intégration.

Art. 4. − A compter du 1er janvier 2011, les attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris sont
intégrés dans le corps des attachés d’administrations parisiennes, à identité de grade avec conservation de
l’échelon et de l’ancienneté dans l’échelon.
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Les services accomplis par les attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris dans leur corps
d’origine sont assimilés à des services accomplis dans le corps d’intégration.

Art. 5. − I. – Les fonctionnaires appartenant aux corps des attachés du centre d’action sociale de la ville de
Paris, des attachés du Crédit municipal de Paris et des attachés d’administrations parisiennes détachés, au
1er janvier 2011, dans l’un de ces corps continuent d’exercer leurs fonctions, en position d’activité, dans le
corps des attachés d’administrations parisiennes.

Ils sont classés dans le corps des attachés d’administrations parisiennes en prenant en compte leur situation
dans leur corps de détachement ou, si celle-ci leur est plus favorable, dans leur corps d’origine.

II. − Les fonctionnaires appartenant à un autre corps que ceux mentionnés au I détachés, à la même date,
dans le corps des attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris ou dans le corps des attachés du Crédit
municipal de Paris sont maintenus en position de détachement dans le corps des attachés d’administrations
parisiennes jusqu’au terme normal de leur détachement.

Ils sont classés dans le corps des attachés d’administrations parisiennes en prenant en compte leur situation
dans leur corps de détachement ou, si celle-ci leur est plus favorable, dans leur corps d’origine.

Art. 6. − Jusqu’au renouvellement de la commission administrative paritaire des attachés d’administrations
parisiennes qui interviendra au plus tard dans les dix-huit mois à compter du 1er janvier 2011, les représentants
élus à cette commission et ceux de la commission des attachés du centre d’action sociale de la ville de Paris
sont maintenus en fonction et siègent en formation commune.

Art. 7. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du travail, de
la solidarité et de la fonction publique, le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, le
secrétaire d’Etat à l’intérieur et aux collectivités territoriales et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 30 août 2010.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique, 

ERIC WOERTH

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat, 

FRANÇOIS BAROIN

Le secrétaire d’Etat à l’intérieur
et aux collectivités territoriales,

ALAIN MARLEIX

Le secrétaire d’Etat
chargé de la fonction publique,

GEORGES TRON


